
 

Journée du 17 novembre 2015 

«Quoi de neuf, chercheur(s)?» 

Troisièmes rencontres nationales acteurs de 

l’habitat-chercheurs 

 
www.acteursdelhabitat.com 

 

Faire de la transition énergétique 

une opportunité pour les habitants 

 

 
Synthèse de l’atelier 1 

Quelle(s) transition(s) nécessaires dans le rapport aux habitants pour  

une meilleure prise en compte de leurs usages dans les projets ? 
 

Camille Devaux,  maître de Conférences en Aménagement et Urbanisme 

 

 
Synthèse  
L’atelier a porté sur la place des habitants aujourd’hui dans la transition énergétique et les 
changements d’approche à opérer afin de leur permettre d’en devenir réellement acteurs. 
Les interventions ont montré que l’orientation privilégiée pour porter la transition énergétique 
a été jusqu’à présent de se centrer sur la technique. De nouveaux modèles constructifs ont été 
élaborés afin de satisfaire à l’exigence de performance énergétique. Mais la technicité introduite 
dans les logements exerce une contrainte sur les habitants : ils peinent à s’approprier les 
équipements et à comprendre les injonctions qui leur sont adressées. Ils subissent la technique 
alors que cette dernière devrait s’appuyer sur leurs usages et leur mode de vie. 
Les intervenants ont également souligné que l’appréciation de la consommation énergétique 
doit se faire de manière globale et ne pas se limiter au cycle d’exploitation des bâtiments : les 
consommations liées à la production des équipements et des matériaux, leur utilisation et leur 
gestion doivent être prises en compte. Par ailleurs, les habitants restent encore à l’écart des 
bénéfices des équipements introduits dans les logements et en subissent surtout les 
contraintes. Dans un contexte où les ressources des locataires sont en baisse, les efforts qu’ils 
réalisent au quotidien sont à répercuter sur leur loyer.   
Plus largement, la transition énergétique ne doit pas constituer une « punition » pour les 
habitants mais une opportunité. De ce point de vue, il importe de les accompagner, et non 
seulement sur les aspects techniques. Le sens des démarches engagées et leurs enjeux est 
également à travailler avec eux. Plus encore, c’est en les rendant acteurs de leur cadre de vie 
que de réels changements peuvent advenir. Les expérimentations menées en faveur de rapports 
repensés entre bailleurs sociaux et locataires sont à développer et à capitaliser. Mais cela 
implique aussi de la part des différentes parties prenantes de la chaîne de production du 
logement d’engager des évolutions de leurs métiers. 
 

 
 

Introduction 
La transition énergétique implique de renouveler le rapport aux habitants : ces derniers sont en effet les 

maillons essentiels de ce processus, en tant que destinataires des actions et condition de leur succès. Les 

acteurs de la production du logement – collectivités, organismes Hlm…  – multiplient les démarches à leur 

égard afin qu’ils s’approprient les enjeux de la transition énergétique (information, communication, 

accompagnement, formation aux éco-gestes, aux comportements écocitoyens…). Toutefois, est-ce suffisant 

pour faire des habitants des acteurs de cette transition ?  

http://www.acteursdelhabitat.com/
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Les présentations de l’atelier et les échanges avec les participants ont fait émerger trois enjeux : dépasser la 

prévalence de la technique sur la prise en compte des usages et des modes de vie ; développer une approche 

globale des consommations d’énergie et répercuter les économies réalisées sur les locataires ; impliquer ces 

derniers dans le processus de transition, dès l’amont des projets. 

 

Repenser le rapport à la technique   

L’orientation privilégiée pour porter la transition énergétique a reposé, comme le rappelle Christophe 

Beslay, sur le recours à la technique. Ce choix renvoie à une fascination pour la technique ainsi qu’à la 

conception largement répandue chez les concepteurs selon laquelle l’humain ne serait pas fiable et 

perturberait le bon fonctionnement des systèmes techniques. Jugée plus « sûre » que l’humain pour gérer 

les équipements domestiques, la technique prévaut sur toute réflexion sur l’évolution des modes de vie et 

de consommation.  

Cette attention portée à la technique se traduit par l’élaboration de nouveaux modèles constructifs 

permettant d’aboutir à des bâtiments performants. Cette « performance » se double toutefois de difficultés 

dans la conception, dans l’exploitation, comme dans l’habiter. Les habitants peinent à s’approprier des 

bâtiments pensés d’abord comme des objets techniques et non des lieux de vie. Leurs difficultés sont 

amplifiées par l’hyper-sophistication des équipements de l’habitat et la multiplication des automatismes de 

régulation. Les occupants sont tenus à l’écart de leur propre logement et soumis à l’injonction de ne 

« toucher à rien ». 

Pour Christophe Boucaux, l’hyper technicité et l’hyper sophistication de l’acte de construire pose question 

puisque les locataires se voient imposer des gestes et des comportements. Christophe Beslay rappelle en 

effet que ces nouveaux logements instaurent un ensemble de contraintes avec lesquelles les habitants 

doivent composer.  Ces contraintes produisent d’ailleurs souvent de l’inconfort. L’inconfort d’été est une 

constante des enquêtes de terrain. Mais aussi, les techniques d’isolation par l’extérieur font naître un 

sentiment de confinement, de diminution des perspectives. S’ajoute à cela des problèmes de qualité de l’air 

intérieur, révélés par les campagnes de mesure.  

Au niveau de la conception des bâtiments, ces tendances renvoient à des théories implicites des modes 

d’habiter. Or, comme le souligne Christophe Boucaux, la vocation des logements n’est pas seulement de 

loger : c’est aussi apporter du confort aux ménages. Pour ce faire, il est indispensable de s’appuyer sur leurs 

usages et leurs modes de vie. Sans cela, les équipements les plus sophistiqués seront inutilisés et 

inutilisables.  

Christophe Beslay souligne par ailleurs que du laboratoire aux logements, l’écart est parfois grand : en 

s’appropriant les équipements, les ménages ne reproduisent pas les conditions des tests et simulations 

effectués. Dans leurs mains, les équipements fonctionnent le plus souvent différemment de ce qui était 

prévu. Or, cela pose problème dans la mesure où les mésusages peuvent entraîner de l’inconfort et des 

surconsommations.  

Les équipements introduits dans les logements posent d’ailleurs des difficultés d’ampleur inégale aux 

ménages. Concernant l’eau chaude sanitaire, l’inflexion des comportements est assez facile à réaliser. Il en 

est de même pour la cuisson des aliments. Mais sur ce volet, l’impact sur les consommations demeure 

limité. Pour le chauffage en revanche, les utilisateurs se voient interpelés au cœur de leur confort et des 

normes sociales qui le régissent. Ils peinent dès lors à moduler la température de leur logement dans le sens 

des préconisations qui leur sont adressées. La norme technique (le 19°C) ne correspond pas aux normes 

sociales du confort domestique.   

De ce point de vue, Christophe Boucaux plaide pour des logements qui minimisent les contraintes pour les 

occupants. S’orienter vers l’adoption d’un forfait charges constitue une option possible. Pour lui, le chantier 

de demain ne doit pas être tourné vers le suréquipement ou la surenchère technologique mais vers la 

recherche d’un système constructif où les besoins énergétiques sont les plus contingentés possibles et où 

les traductions économiques sont évidentes pour les locataires.  

Les objets techniques doivent pouvoir entrer en dialogue avec les utilisateurs. On ne peut se contenter de 

rapprocher les normes sociales de la technique : la technique doit elle aussi se rapprocher des normes 

sociales. 
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Pour des bâtiments écologiques et économiques 

Les bâtiments et les équipements présentés comme énergétiquement performants le sont-ils réellement ? Il 

y a lieu de s’interroger. Christophe Boucaux indique que les travaux de l’observatoire de la performance 

énergétique du logement social ont permis de montrer à partir d’une trentaine d’opérations – neuves et en 

réhabilitation – que les promesses d’une facture énergétique réduite, incluant abonnement, consommation 

dépenses d’entretien et de maintenance des équipements, ne sont pas toujours tenues.  

Il plaide d’ailleurs pour une appréciation globale des consommations d’énergie, qui dépasserait l’échelle du 

cycle d’exploitation d’un bâtiment. Ainsi, il conviendrait tout d’abord de comptabiliser dans le bilan 

l’énergie consommée pour la production des matériaux et des équipements. La production de panneaux 

photovoltaïques par exemple est très consommatrice d’énergie. Ensuite, les techniques choisies, les 

équipements introduits et leur appareillage de pilotage et de régulation doivent être pris en compte : ils 

sont également consommateurs d’énergie. Pour Christophe Boucaux, c’est seulement en appréhendant la 

consommation d’un point de vue global que l’on pourra concevoir des technologies optimales.  

Le système de performance des logements reste toutefois très théorique et difficile à approcher. 

Christophe Boucaux rappelle qu’un bâtiment est un système complexe et non une somme de technologies. 

Il connaît plusieurs phases de « vie » (conception, réglages, entretien), ce qui rend les prévisions délicates. 

Ces difficultés sont amplifiées par le fait que, comme l’indique Christophe Beslay, les pratiques varient 

selon les ménages car elles sont négociées collectivement en leur sein. Il y a par ailleurs de nombreux 

mouvements au sein des ménages – les enfants partent mais ils peuvent revenir – ce qui les rend « presque 

liquides ». Dès lors, les calculs se heurtent à de nombreuses incertitudes.   

L’écologique a aussi un coût. Un coût pour les concepteurs tout d’abord : pour atteindre les performances 

énergétiques visées, ces derniers ont recours à un empilement de couches techniques coûteuses en 

investissement. L’entretien également a un coût, qui peut compenser les économies réalisées par ailleurs. À 

cet égard, Christophe Boucaux plaide pour une prise en compte des « performances économiques des 

logements ». Il n’y a en effet pas de lien mécanique entre performance énergétique et performance 

économique. Il faut pouvoir trouver un juste équilibre entre les deux. Cela implique de la part des acteurs de 

la production du logement d’opérer un changement de paradigme « quant à ce que l’on observe et ce que 

l’on doit mesurer ». La performance énergétique ne suffit pas.  

Par ailleurs, les bénéfices des investissements réalisés en vue d’une meilleure performance énergétique 

doivent être en partie au moins répercutés sur les locataires, surtout dans un contexte où 60% d’entre eux 

se situent en dessous du seuil de pauvreté. À ce stade, les économies réalisées sont pour eux quasiment 

invisibles. Ils ont le sentiment de faire beaucoup d’efforts sans répercussion sur leurs factures. La mise en 

veille des appareils électriques ne représente par exemple qu’un gain de 2 euros par an. Plus encore, le 

bien-fondé de l’installation d’équipements comme les panneaux photovoltaïques peut susciter de fortes 

interrogations chez les ménages lorsque les gains reviennent au bailleur et ne se traduisent pas par une 

baisse de leurs charges locatives. Dans l’enquête qu’elle a menée, Christèle Assegond a relevé que les 

locataires ne comprennent pas qu’un logement à énergie positive doté de panneaux photovoltaïques n’ait 

aucune répercussion sur leur loyer et leurs charges.  

Une réflexion est donc à mener afin que les efforts effectués par les locataires se traduisent effectivement 

par une amélioration de leur pouvoir d’achat.   

Plus largement, la maîtrise de l’énergie est connotée de façon négative : elle représente d’abord des 

contraintes. Il y a un enjeu à lui associer des représentations positives. Comme le rappelle Christophe 

Boucaux, les ménages étant déjà confrontés à un ensemble de difficultés au quotidien, il ne s’agit pas 

d’élargir leur champ de contraintes.  

 

Rendre les habitants acteurs de leur cadre de vie 

L’implication des habitants est perçue comme une modalité permettant de minimiser le décalage entre les 

usages et la technique. L’introduction de nouveaux équipements et dispositifs dans les logements suscite 

beaucoup d’incertitudes – parfois d’inquiétudes – chez les ménages, comme les conseils en matière de 

maîtrise de l’énergie. Quelles sont les « bonnes » attitudes, les « bons » gestes à adopter ? Par exemple, faut-

il couper le chauffage, le réduire, au bout de combien de temps d’absence ? 
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L’expérimentation à laquelle a participé Christèle Assegond vient illustrer ces difficultés d’appropriation. 

Il s’agissait pour l’équipe de recherche d’appréhender à partir d’une vingtaine de logements individuels BBC 

ou BEPOS si, et comment, les ménages entrant dans ces logements s’approprient leur nouvel 

environnement. En particulier, est-ce que le fait d’habiter dans ces logements modifie les modes de vie ?  

Les témoignages des ménages révèlent déceptions et incompréhensions. Alors que l’opération était 

porteuse de beaucoup de promesses, notamment en termes d’économies, les premières factures se sont 

avérées élevées.  

L’équipe de recherche a mis en lumière le fait qu’aucune attention n’avait été portée au parcours antérieur 

des locataires, ces derniers n’ayant bénéficié d’aucun retour sur leurs pratiques et les injonctions qui 

pouvaient leur être adressées. Or, les ménages « arrivent avec une histoire, une carrière de locataires ». La 

plupart d’entre eux n’ont connu que le logement collectif et font dès lors face à une double rupture : du 

logement collectif au logement individuel et d’un logement « normal » à un logement écologique (et 

technologique). Par exemple, ils sont à présent directement impliqués dans la gestion du chauffage et la 

régulation de leur logement, alors que cela ne s’improvise pas. Ils n’ont pas les clés pour décrypter leur 

nouvel environnement : celui-ci leur semble relativement opaque. 

L’expérimentation menée invite à considérer l’importance et la place de l’information donnée. 

L’information en matière d’énergie est très complexe. On fait appel aux habitudes des individus, à leurs 

routines, avec une exigence qui est de repenser sa consommation énergétique et donc son mode de vie et 

son organisation. Il importe de prendre le temps de donner une réelle information, au bon moment, tout en 

prêtant une attention forte aux ménages et à leurs ressentis. L’expérimentation a en effet montré que les 

ménages avaient un réel désir de bien-faire et « une morale de non-gaspillage » sur lesquels il est nécessaire 

de s’appuyer davantage.  

De ce point de vue, l’information ne suffit pas et l’accompagnement ne peut plus se limiter à un guide de 

bonnes pratiques, aux « bons gestes ». Pour Christophe Boucaux, le Mouvement Hlm doit avoir une action 

qui dépasse les logiques de formation et de sensibilisation afin de rendre les ménages acteurs. Christophe 

Beslay ajoute que l’accompagnement doit viser l’empowerment, c'est-à-dire qu’il doit rendre les habitants 

acteurs de leur cadre de vie. Il ne s’agit dès lors pas d’un accompagnement individuel à l’usage mais d’un 

accompagnement collectif qui implique tous les acteurs (locataires, concepteurs, gestionnaires, etc.). Les 

pratiques et les représentations de chacun doivent être prises au sérieux, le pouvoir étant ainsi partagé. 

Christophe Boucaux indique que l’Union s’attache à impliquer plus largement les ménages du parc, pour 

que ces derniers vivent la transition énergétique de manière positive et joyeuse. 

Plusieurs témoignages des participants à la journée viennent illustrer cette orientation. Habitat du Nord par 

exemple organise des enquêtes sociales dans le cadre des projets de réhabilitation qu’il mène : les 

collaborateurs des services de gestion locative se rendent ainsi chez les locataires pour échanger avec eux 

sur leurs besoins. De même, dans le cadre des relogements, un accompagnement est mis en place. Les 

prestataires sont ainsi missionnés par l’organisme pour aider les locataires à s’approprier le matériel mis 

en place. Les solutions techniques peuvent même évoluer suite aux concertations avec les locataires.  

Le projet dans lequel est engagé Pas-de-Calais Habitat va dans le même sens. Il s’agit d’un projet franco-

britannique, IFORE (Innovation for Renewal) qui a rassemblé de 2010 à 2014 quatre partenaires franco-

britanniques : deux organismes de logement social, Pas-de-Calais habitat et AmicusHorizon, et deux 

universités, l’Université d’Artois et l’Université de Brighton. Son objectif : expérimenter ensemble sur 200 

maisons individuelles, à Outreau dans le Pas-de-Calais et à Rushenden dans le comté du Kent au Royaume-

Uni, « des solutions innovantes pour une rénovation thermique durable des logements ».  

Un accompagnement fort a été mis en place à l’aide des personnels de proximité qui a mis à l’honneur le 

numérique. Près de 400 tablettes numériques ont été distribuées pour donner aux habitants un support 

d’information sur l’énergie et l’accès à de nouveaux services. Pas-de-Calais habitat a formé ses 600 gardiens 

pour en faire « des ambassadeurs de l’habitat connecté ». Par la technique, un nouveau rapport aux 

habitants a été créé : elle a permis un travail individuel et collectif, dans le cadre d’ateliers, d’échanges 

d’expériences. Les agents de proximité ont relevé que la tablette constitue un vecteur non stigmatisant pour 

aborder les problématiques des ménages.   

De nouvelles formes de relations ont été impulsées par ce projet : les locataires été formés pour assimiler 

les éco-gestes, ils ont participé aux réunions de chantier, ils ont mené un travail collaboratif avec les 

universitaires et l’architecte. Des manifestations ont également été organisées avec eux et ils ont été à 

l’initiative de la création d’une association de locataires engagés dans la maîtrise de l’énergie. 



 5 

Imed Robbana, directeur du COL, est pour sa part engagé dans plusieurs opérations d’habitat participatif où 

les habitants sont directement acteurs de leur cadre de vie, de sa conception à la gestion. Il constate que les 

habitants s’emparent avec force de la question de la maîtrise de l’énergie. Il ne s’agit pas dans ces projets de 

leur imposer un mode constructif mais bien de mettre en débat avec eux des solutions possibles. Chacun 

peut donc apporter son point de vue et nourrir les échanges. Ainsi, « c’est l’intelligence collective qui fait 

que l’on aboutit au meilleur système ». Michel Broutin de l’association Eco-Habitat Groupé, le confirme : les 

opérations des années 1980 révèlent que la mobilisation de l’expertise d’usage des habitants permet 

d’éviter les injonctions contraignantes et de s’assurer d’une meilleure appropriation des équipements. 

Pour Christèle Assegond, l’accompagnement ne relève pas seulement des aspects techniques. Il est 

nécessaire de s’engager dans un accompagnement « intellectuel », en amont de l’utilisation des 

équipements. Cette compréhension fine permet aux ménages de progresser. Si l’on souhaite que les 

apprentissages réalisés soient transposables et réinvestis par les ménages au fil de leur parcours, c’est une 

condition. Le face à face avec la technique ne peut suffire.   

Pour Christophe Beslay, l’accompagnement des occupants ne doit pas être délaissé au nom d’un prétendu 

argument de « coût ». Au regard des coûts d’investissement et de l’instrumentation d’un logement, la mise 

en place de dispositif d’accompagnement est loin d’être onéreuse. Renforcer l’accompagnement des 

habitants, c’est se donner les moyens du changement vers un meilleur usage des équipements du logement 

et des économies d’énergie.  

Plusieurs points restent toutefois à creuser. Christophe Beslay indique qu’il faudrait dépasser un ensemble 

d’injonctions contradictoires relatives aux modes de vie comme par exemple le fait d’améliorer son confort 

tout en limitant la consommation d’énergie. Ensuite, si l’accent est mis préférentiellement sur la 

modification des pratiques individuelles, il faudrait orienter les efforts sur les structures collectives car c’est 

à ce niveau que l’impact énergétique est le plus élevé. De ce point de vue, alors que l’on concentre l’attention 

sur les plus modestes, ce sont en réalité les ménages les plus aisés qui sont porteurs de normes sociales 

fortement consommatrices d’énergie.  

 

Conclusion 

Pour faire face aux enjeux de la transition énergétique, des évolutions des métiers sont à engager. Toute la 

filière du bâtiment est interpelée et les habitants, en bout de chaîne, ne sont pas les seuls dont il faut 

attendre une évolution. Une remise en question généralisée doit s’opérer selon Christèle Assegond. Cela 

ne se fera pas sans difficulté, d’autant qu’il est souvent plus facile de pointer du doigt les comportements 

des habitants que d’enclencher une véritable réflexion de fond. Pour Christophe Boucaux, l’habitant ne 

doit pas devenir l’alibi des dysfonctionnements et des approximations. 

Il avance également que la question énergétique a été appréhendée d’un point de vue sans doute trop 

technique. Aujourd’hui, l’arsenal réglementaire concernant la construction neuve est quasi 

incompréhensible pour les acteurs. À ce titre, il n’hésite pas à évoquer une « sérieuse inertie à 

l’apprentissage ». Les métiers et les activités des acteurs de la production du logement doivent entrer dans 

une dynamique nouvelle où les utilisateurs, leurs usages et leurs modes de vie sont au cœur des processus. 

De ce point de vue, le Mouvement Hlm a une responsabilité importante et fait face à de réels enjeux. En 

premier lieu, il a un rôle à jouer en tant que maître d’ouvrage : il peut apporter des retours d’expériences. Le 

chemin est encore long et il faut pouvoir diffuser à la maîtrise d’ouvrage dans son ensemble un bilan des 

opérations engagées, une analyse raisonnée des points positifs comme des limites. 

Ensuite, le Mouvement Hlm fait lui aussi face à une évolution de ses métiers. De nouveaux métiers 

d’accompagnement doivent émerger, notamment concernant les métiers de proximité. Les agents ont 

besoin d’être formés et les équipes de gestion locative sont à associer aux démarches engagées. Ils pourront 

ainsi dialoguer avec les locataires, les aider à mieux comprendre les enjeux et à faire évoluer leurs 

pratiques.   

Il est important de pouvoir mobiliser l’ensemble de l’organisation des organismes. Si des leaders sont 

nécessaires pour pouvoir avancer, rien ne se fera si l’on n’engage pas une transition organisationnelle qui 

mobilise toutes les parties prenantes. Des collaborateurs à la direction, les orientations adoptées doivent 

être mises en débat pour pouvoir être partagées.  

La question des temporalités se pose également, à plusieurs niveaux. Comment garantir les efforts sur le 

long terme et en particulier lorsqu’il n’y a plus de dispositifs d’accompagnement ou que les habitants 
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moteurs ne sont plus présents ? Comment s’assurer des « bons » usages, de l’appropriation des 

équipements au fil du renouvellement des ménages ? Comment les organismes vont-ils pouvoir intégrer 

dans leurs schémas de conception les évolutions futures du climat et des modes de vie ?  

La transition énergétique n’engage pas que des enjeux strictement techniques : «  une transition 

énergétique vertueuse a besoin de transition économique, culturelle, sociale et de nouvelles formes de vivre 

ensemble, sans exclusions sociales » (Christophe Beslay). Sur ce dernier point, comme le rappelle 

Christophe Boucaux, il est essentiel que les concepteurs restent vigilants : « il ne faudrait pas non plus 

qu’on en arrive à un permis d’habiter parce que les logements seraient devenus trop complexes ». Les 

logements doivent rester habitables pour tous et non être réservés à une catégorie de population formée.  

 

* 
* * 

 
 
Animation de l’atelier 

- Bernard Loche, journaliste 
 
Les intervenants : 

- Christèle Assegond, sociologue, ETIcS, Université François Rabelais, Tours 
- Christophe Beslay, sociologue, directeur du bureau d’études sociologiques BESCB 
- Christophe Boucaux, directeur de la Maîtrise d’ouvrage et des Politiques patrimoniales, L’Union 

sociale pour l’habitat 
 
Appui à la préparation : 

- Elisabeth Gras, chargée de communication institutionnelle, L’Union sociale pour l’habitat 
 
 
Pour aller plus loin 
Pour certaines des recherches citées ci-dessous, une fiche descriptive est disponible dans le panorama de la 
recherche en cours ou récente sur le site du réseau des acteurs de l’habitat : 
http://acteursdelhabitat.com/-Le-panorama-des-recherches- 
 
Assegond C., « Contexte apprenant (BBC-BEPOS) et incitation de type Nudge : des leviers pour favorisre des 
modes de vie durables ?», opération de recherche démarrée en 2013 et prévue sur 24 mois 
Evenot M., Vacher P., « La maîtrise de l’énergie dans le logement social : enjeux, pratiques et appropriations 
par les habitants », partenariat entre l’Union sociale pour l’habitat des Pays de la Loire et l’Université de 
Nantes, Cahiers-Références n°1, l’Union sociale pour l’habitat, octobre 2014 
Granier B., « Expérimentation sociale et politiques de changement des comportements dans le domaine de 
l’énergie. Le cas des Smart Communities au Japon », thèse encours 
Jolas C., « Expérimentation mobilisant une expertise scientifique (projet Rupella-Reha à La Rochelle) », 
partenariat OPH CDA de La Rochelle, Université de La Rochelle depuis février 2013 
Laudati P., Plaisant T., « SAPERLO Solutions Adaptées pour la Performance Environnementale en Rénovation 
des Logements Ouvriers », opération de recherche conduite en partenariat entre le laboratoire DeVisu de 
l’Université de Valenciennes et Hainaut Cambrésis et l’agence de développement et d’urbanisme de la 
Sambre avec la participation de Promocil, groupe Sambre Avesnois Immobilier. Un ouvrage est en 
préparation 
Lazzara G., « Projet ENCERTICUS », projet européen qui vise à promouvoir la cohésion territoriale et la 
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